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 ÉLARGISSEMENT DES CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ AUX AIDES EXCEPTIONNELLES EN FAVEUR DES CRÈCHES 

La commission d’action sociale de la Cnaf s’est prononcée en faveur de l’élargissement des critères d’éligibilité du dispositif d’aide exceptionnelle :

· Intégration à compter du 01/09/2020 du motif « personnes vulnérables » parmi les motifs d’absence de personnel pris en compte dans le cas de fermeture partielle ou totale à l’initiative du gestionnaire. 

· Prise en compte à compter du 01/10/2020 des places inoccupées par les enfants dont au moins un des parents est malade du Covid ou « cas contact » identifié par l’assurance maladie.

· Prise en compte à compter du 01/11/2020 des places inoccupées par des enfants dont au moins un des parents est travailleur indépendant d’un secteur fermé en application du décret du 29/10/2020 sur le confinement (secteurs « S1, S1bis ou S2 »), en activité partielle ou en ASA (autorisation spéciale d’absence) en raison des décisions des pouvoirs publics et tant qu’elles sont en vigueur.
Si vous pouvez prétendre à ces aides exceptionnelles, n’oubliez pas :

1) D’informer la Caf de votre situation

2) De renseigner le questionnaire Sphinx chaque semaine

Les pièces justificatives ne sont pas à transmettre dès à présent à la Caf, mais à conserver en cas de contrôle.

Communiqué de presse :

http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Presse/Communiqu%C3%A9s%202020/Cnaf-aides-creches-Mam.pdf
Circulaire : en cours d’actualisation.

/!\ Nous vous informons par ailleurs que les aides exceptionnelles sur les places non pourvues pendant le premier confinement vous seront versées très prochainement.
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 CONCOURS EXCEPTIONNEL DE LA BRANCHE FAMILLE À LA DISTRIBUTION DE MASQUES TRANSPARENTS 

La commission d’action sociale de la Cnaf s’est prononcée en faveur du financement, à titre exceptionnel et unique (dans une logique d’amorçage) de l’acquisition et de la distribution de masques transparents aux professionnels des crèches.
Les modalités opérationnelles ne sont pas encore toutes finalisées, mais le principe sera celui d’une distribution directe aux structures ; nous vous apporterons des précisions très prochainement.

Communiqué de presse : 
http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Presse/Communiqu%C3%A9s%202020/Cnaf-finance-masques-transparents-creches-Mam.pdf
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 JUSTIFICATIF PERMANENT DE DÉPLACEMENT POUR LES ASSISTANTS MATERNELS
Une attestation permanente de déplacement pour les assistants maternels a été produite par la Fepem et les partenaires sociaux. Les Ram sont invités à diffuser cette information et l’attestation (ci-jointe) aux assistants maternels de leur territoire.
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ENFANCE-JEUNESSE
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 PROTOCOLE SANITAIRE ACM

 

Le Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports a diffusé le nouveau protocole sanitaire relatif aux accueils de loisirs périscolaires.

Les principales informations à retenir :

· Le port du masque est obligatoire pour les mineurs de six ans et plus, tant dans les espaces clos que dans les espaces extérieurs. Les encadrants, ainsi que les responsables légaux admis exceptionnellement sur les lieux d’accueil porteront également un masque.

· Les activités devront être organisées par groupes de mineurs.

· Le brassage entre mineurs de groupes différents doit être limité. En fonction de leur taille, les ACM organisent le déroulement des activités pour limiter les croisements entre mineurs de groupes différents. Une attention particulière sera portée sur ce point, lors de l’arrivée et du départ des mineurs dans l’établissement, de la circulation des mineurs dans les bâtiments, des temps de pause ou des temps libres entre activités et au moment de la restauration.

· La distanciation physique d’au moins un mètre doit être respectée lorsqu’elle est matériellement possible, dans les espaces clos. Elle ne s’applique pas dans les espaces extérieurs entre mineurs d’un même groupe, y compris pour les activités sportives. Elle doit être maintenue dans tous les cas entre les enfants de groupes différents.

· Par ailleurs, les règles sanitaires suivantes devront être mises en œuvre :

· Aération des locaux au minium toutes les deux heures, d’une durée d’au moins quinze minutes à chaque fois ;

· Nettoyage et désinfection renforcée des locaux et matériels.

Le protocole : https://jeunes.gouv.fr/IMG/pdf/httpsjeunes.gouv.frimgpdfprotocole-sanitaire---ann-e-scolaire-2020-2021-71258_0.pdf
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 PRESTATION DE SERVICE « JEUNES »

 

Une page de présentation de la prestation de service Jeunes est active sur le caf.fr. Vous pourrez y retrouver l’ensemble de la documentation de référence relative à cette Ps.

http://www.caf.fr/partenaires/enfance-et-jeunesse/la-prestation-de-service-jeunes
PARENTALITÉ
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 FOIRES AUX QUESTIONS UNAF / FEPEM 

Dans le contexte du deuxième confinement lié à l’épidémie de Covid-19, partant du constat que de nombreuses familles s’interrogeaient concernant la garde de leur enfant de moins de 3 ans, l’Unaf, en collaboration avec la Fepem et le Ministère des solidarités et de la santé, a élaboré une Faq à destination des parents de jeunes enfants :


[image: image8.emf]faq-parents-accueil- petite-enfance.pdf


Site source : https://www.unaf.fr/spip.php?article27090
Une autre Faq, concernant les dispositifs de soutien à la parentalité, a par ailleurs été éditée :


[image: image9.emf]faq-parents-soutien- parentalite.pdf


Site source : https://www.unaf.fr/spip.php?article27092
Ces deux documents sont à diffuser largement auprès des familles.
CENTRES SOCIAUX
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 ENQUÊTE DÉPARTEMENTALE
Suite à l’enquête sur les modalités de fonctionnement des structures d’animation de la vie sociale de la Nièvre pendant le deuxième confinement :

Vous êtes 32 centres sociaux (sur 33) à avoir répondu à notre questionnaire, et nous vous en remercions !

Parmi ces 32 centres sociaux :

· Ouverture de l’accueil : 30 structures ont maintenu un accueil au public, dont 25 aux horaires habituels.
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Les structures n’ouvrant pas aux horaires habituels s’adaptent en fonction des demandes du public : ouverture sur rendez-vous pour des situations d’urgence, ouverture sur rendez-vous pour des services de proximité (photocopie…) et permanences téléphoniques.

· Activités maintenues :
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Parmi les « autres » activités maintenues, on retrouve : 

· De façon assez régulière : le Clas, le portage de repas, les permanences (PMI, assistants sociaux, médecine du travail…), l’accompagnement à l’accès aux droits (hors France Services), les ludothèques (avec notamment du prêt de jeux en « drive ») ;

· De façon plus marginale : les actions liées à l’aide alimentaire (distribution de paniers solidaires, réseau d’achats solidaires), l’aide à la mobilité (transport à la demande), une assistance informatique, l’accueil de jour, « Faire compagnie ».

· Services spécifiques mis en place pour le confinement : toutes les structures ayant répondu ont développé de nouveaux services pour s’adapter aux besoins spécifiques de leur public pendant la période de confinement.

Les actions « en distanciel » mises en place sont :

· Des échanges par les réseaux sociaux, sites Internet, listings de mails

· Le repérage et l’appel régulier des publics les plus fragiles (souvent en lien avec les collectivités en zone rurale)

· Les activités à distance : groupes de parole, conférences, activités (parentalité et accompagnement à la scolarité notamment), services (permanences téléphoniques France Services)

· À retenir également : le fonctionnement de six ludothèques en forme « drive », les livraisons à domicile (courses, livres…) et les actions de solidarité (confection de masques, réseaux d’entraide…)
SUBVENTIONS 2021

RAPPEL : L’appel à demandes de subventions pour vos projets se déroulant sur l’année 2021 est ouvert. Vous trouverez ci-joint le formulaire pour les demandes portées par votre structure, ainsi que le formulaire pour les projets portés par les jeunes.

Les demandes sont à adresser à la Caf de la Nièvre avant le 31/01/2021 sous forme dématérialisée à l’adresse relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr, avec copie au conseiller technique en charge du suivi de votre territoire.

Les dossiers seront étudiés lors de la première commission d’action sociale de l’année (au cours du 1er trimestre).
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LA VIE DES RÉSEAUX
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 Réseau des responsables de Ram
La rencontre initialement prévue le jeudi 03/12/2020 est annulée en raison du contexte actuel.
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 Réseau des responsables d’Eaje
La formation prévue les 25 et 26/11/2020 sera reportée à début 2021 (dates à fixer ultérieurement).
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 Réseau des animateurs « ados »
La prochaine rencontre du réseau aura lieu le jeudi 03/12/2020 matin en visioconférence. Virginie TAUPENOT du cabinet Co-Alliance interviendra sur la thématique de la recherche de financements privés pour les projets à destination des jeunes. Une seconde intervention se déroulera le mardi 26/01/2021. Inscription auprès de la Fédération des centres sociaux (Alexandra BONNEAU – 03 86 61 62 23 – abonneau@fdcs58.fr)
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LES INFOS DE VOTRE CAF





L’ENSEMBLE DES AGENTS DU SERVICE D’ACTION SOCIALE DE LA NIÈVRE


EST À NOUVEAU EN TÉLÉTRAVAIL


Toute l’équipe reste néanmoins joignable sur les lignes téléphoniques adresses mail professionnelles habituelles :





Responsable du développement social : �sabrina.renier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 01� 


Expert métier et budgétaire : 03 86 71 42 05�alexandra.jeandot@cafnevers.cnafmail.fr 





Coordinatrice pôle technique et budgétaire : 03 86 71 42 61


florence.talandier@cafnevers.cnafmail.fr�  


Contrôleur : �karim.zehhar@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 04�


Conseillers Techniques : �marie-line.perreau@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 21


catherine.bellamy@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 64 �martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 67 �laurent.febvre@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 62


cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 63


 


Techniciens Conseil : 03 86 71 42 05


nathalie.barroso@cafnevers.cnafmail.fr


aurelie.chambron@cafnevers.cnafmail.fr


caroline.hautin@cafnevers.cnafmail.fr
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Covid-19- Accueil du jeune enfant et services aux familles 


Foire aux questions à destination des parents dans le cadre du confinement national 
à compter du 30 octobre 2020 


1. Ma	crèche,	mon	assistant	maternel,	ma	garde	à	domicile	en	
temps	de	con7inement		


Les crèches, les haltes garderies, les jardins d’enfants, et les MAM 
(maisons d’assistantes maternelles) restent-ils ouverts ? 
Oui. Mais dans le contexte de forte circulation du virus les exigences en matière de 
nettoyage sont renforcées et le brassage des enfants est limité autant que possible. 
Et surtout chacun – professionnel et parent – doit porter une attention forte aux 
mesures barrières afin de réduire les risques de contamination d’adulte à adulte 
entre adultes à enfants :  
- Chacun porte un masque de protection : professionnels et parents ; 
- Lavage régulier des mains, en particulier à l’arrivée et au départ ; 
- Maintien d’une distance de 1 mètre pendant les échanges entre adultes ; 
- Pas plus de 15 min dans les locaux du modes d’accueil lorsqu’on amène ou vient 
chercher son enfant, sauf dans le cas des adaptations. 
Vous pouvez retrouver toutes les consignes sanitaires à respecter dans les modes 
d’accueil sur le site du Ministère des solidarités et de la santé 


NB : évitons les regroupements de parents devant les entrées, tant pour cause de 
Covid qu’en raison du risque attentat. Si un établissement constate des 
difficultés, il peut instaurer un planning d’arrivées et départs échelonnés. 


Tous les enfants peuvent-ils continuer à être accueillis ? 
Oui. Sauf dans le cas de figure où un établissement est amené à réduire sa capacité 
d’accueil faute de pouvoir assurer les taux d’encadrement réglementaires suite à 
l’absence de plusieurs professionnels du fait de la Covid19. Dans ce cas, 
l’établissement peut faire appel aux parents volontaires pour garder 
exceptionnellement leurs enfants – on sait, c’est dur – et s’appuyer au besoin sur 
les indications de critères d’attribution des places qui figurent dans le guide 
ministériel.  


Les horaires d’accueil sont-ils les mêmes que d’habitude ? 
Oui. Les horaires habituels sont maintenus, sauf imprévu ou nécessité liée au 
manque de professionnels. 



https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/a4_crechecovid.pdf

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/a4_crechecovid.pdf

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/a4_crechecovid.pdf





Puis-je continuer à confier mon enfant à mon assistant maternel ? 
Oui. Votre assistant maternel continue à accueillir votre enfant, avec une vigilance 
particulière concernant les gestes barrières avec les parents. Comme en crèche : 
- Chacun porte un masque de protection : professionnel, parent et autre adulte ou 
enfant de plus de 6 ans présents dans la même pièce. 
- Lavage régulier des mains, en particulier à l’arrivée et au départ ; 
- Maintien d’une distance de 1 mètre pendant les échanges entre adultes ; 
- Pas plus de 15 min chez l’assistant maternel lorsqu’on amène ou vient chercher 
son enfant, sauf dans le cas des adaptations. 


Puis-je continuer à faire garder mon enfant à domicile, y compris en 
garde partagée ? 
Oui. La garde à domicile y compris la garde partagée est maintenue, avec une 
vigilance particulière quand elle se déroule en votre présence. Lorsqu’on est 
plusieurs adultes ou enfants de plus de 6 ans dans la même pièce : chacun porte un 
masque.  


De quelles attestations dois-je me munir pour emmener ou aller chercher 
mon enfant ? 
Pour emmener ou chercher mon enfant, je me munis du justificatif permanent 
destiné aux particuliers employeurs concernant l’accueil ou la garde de leurs 
enfants. 


Si vous ne disposez pas encore d’un «  justificatif de déplacement  » établi une 
bonne fois pour toutes par votre établissement (et qui vaut attestation 
permanente), munissez-vous d’une attestation dérogatoire de déplacement pour 
vous déplacer, en cochant le motif suivant : « déplacements pour motifs familiaux 
impérieux, pour l’assistance aux personnes vulnérables et précaires ou la garde 
d’enfants ». Vous pouvez la générer en ligne sur le site du gouvernement ou sur 
l’application Tous Anti-Covid. 


Quels justificatifs de déplacement professionnel dois-je fournir à mon 
assistant maternel ou garde d’enfant à domicile ? 
Dans le cadre d’une garde d’enfants à domicile, vous devez fournir un justificatif 
de déplacement professionnel. Ce justificatif vaut attestation permanente et le 
dispense de générer une attestation pour chaque déplacement professionnel. 


Les particuliers employeurs doivent également fournir un justificatif de 
déplacement professionnel aux assistants maternels concernant les déplacements 
liés à leur profession  : aller chercher ou ramener l’enfant chez ses parents, 
emmener et rechercher l’enfant à son école, se rendre dans un Relais d’Assistants 
Maternels, se rendre dans un jardin public ou parc … Ces motifs doivent être 
détaillés dans la rubrique « nature de l’activité professionnelle », en mentionnant 
l’adresse des parents, de l’école, du RAM ou du jardin ou parc le cas échéant. 



https://particulier-employeur.fr/wp-content/uploads/2020/11/Attestation-permanente-pour-les-parents-en-lien-avec-laccueil-de-leurs-enfants-FEPEM.pdf

https://particulier-employeur.fr/wp-content/uploads/2020/11/Attestation-permanente-pour-les-parents-en-lien-avec-laccueil-de-leurs-enfants-FEPEM.pdf

https://media.interieur.gouv.fr/deplacement-covid-19/

https://media.interieur.gouv.fr/deplacement-covid-19/

https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/30-10-2020-justificatif-de-deplacement-professionnel.pdf

https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/30-10-2020-justificatif-de-deplacement-professionnel.pdf

https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/30-10-2020-justificatif-de-deplacement-professionnel.pdf

https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/30-10-2020-justificatif-de-deplacement-professionnel.pdf





Le port du masque est-il obligatoire pour les professionnels ? 
Oui et systématique dans les structures partagées par plusieurs professionnels 
de la petite enfance (crèche, jardin d’enfants, MAM, RAM), et en présence de tout 
autre adulte 
Non quand l’accueil est individuel : chez un assistant maternel, ou par une garde 
à domicile, sauf en présence d’autres adultes (dont les parents) ou autres enfants. 


Les parents employeurs doivent-ils fournir des masques les assistants 
maternels ou les gardes d’enfants à domicile ? 
Oui. Conformément aux recommandations ministérielles et au guide sanitaire 
élaboré par les partenaires sociaux du secteur de l’emploi à domicile et des 
particuliers employeurs, les parents employeurs sont tenus d’assurer la fourniture 
des masques à leur assistant maternel ou leur garde d’enfants à domicile.  


Il est recommandé d’utiliser des masques grand public de catégorie 1 répondant 
aux spécifications de l’Afnor ou des masques à usage médical (type chirurgical) 
Deux options sont possibles : 


- Le professionnel se fournit en masques et est remboursé par l’employeur. 
Cette facture est à partager avec les autres familles qui lui confient l’enfant 
le cas échéant. 


- Les parents employeurs fournissent directement les masques au 
professionnel 


Pour les assistants maternels ayant plusieurs particuliers-employeurs, il est 
recommandé que le professionnel comptabilise les heures de chacun, établisse au 
prorata de cette répartition la part que chaque employeur doit fournir ou financer 
et communique ces informations aux différents employeurs, en toute transparence. 


Les sorties extérieures de mon enfant avec la crèche, la halte-garderie, 
la MAM,  avec son assistant maternel ou sa garde à domicile peuvent 
-elles être maintenues ? 
Oui Les sorties extérieures des enfants peuvent être maintenues, en limitant les 
contacts avec les autres enfants ou adultes à l’extérieur, et le cas échant, après 
échanges avec les services municipaux, par exemple pour organiser entre plusieurs 
établissements, MAM ou RAM un planning d’usage du square ou jardin public. 
Dans le cas des assistants maternels (à domicile ou en MAM) et des gardes d’enfants 
à domicile, les attestations permanentes élaborées par la FEPEM peuvent être 
utilisées. 


Quand dois-je suspendre l’accueil de mon enfant au sein du mode 
d’accueil ? 
Je dois garder mon enfant avec moi dans les cas suivants : 


- Si mon enfant a des symptômes évocateurs de la Covid-19. Mon enfant reste 
au domicile tant que durent les symptômes ou tant qu’un médecin n’a pas 
évacué la suspicion de Covid-19 







- Si mon enfant est identifié comme «  cas possible  » par un médecin. Ce 
dernier doit être consulté au bout de 3 jours de symptômes évocateurs de la 
Covid-19 ; 


- Si mon enfant est identifié comme «  contact à risque  » par un médecin, 
l’assurance maladie ou l’Agence Régionale de Santé. Un courrier prescrivant 
l’isolement de mon enfant me sera alors transmis. 


Ou puis-je m’adresser en cas de questionnement dans ma relation avec 
mon assistant maternel ou ma garde d’enfant à domicile ? 
En cas de questionnement, je peux m’adresser : 


- Au Relais Assistant Maternel de ma commune (RAM) 
- Au service PMI de mon département (seulement sur les questions d’ordre 


sanitaire) ; 
- Tout autre service désigné compétent pour répondre aux questions des 


assistantes maternels et particuliers employeurs sur mon territoire. Se 
renseigner auprès du RAM de ma commune ou de mon quartier ou auprès de 
de la CAF du département au besoin ; 


Vous pouvez par ailleurs retrouver toutes les informations utiles sur le site  : 
www.particulier-employeur.fr ou contacter la plateforme téléphonique au 09 70 51 
50 50. 


Document rédigé en collaboration avec le Ministère des Solidarités et de la Santé. 
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APPEL À PROJET JEUNES

Modalités de fonctionnement

CONDITIONS 

· Être constitué en groupe d’au moins deux jeunes, dont au moins la moitié doit être âgée de 11 à 17 ans


· Être domicilié dans la Nièvre


· Être accompagné par une structure porteuse (Alsh, association, centre social, mairie…) ou être constitué en association


· Être à l’origine et porter un projet collectif sur une des thématiques suivantes :


· Citoyenneté et solidarité


· Vie locale


· Sciences, techniques et numérique

· Culture, sports, loisirs, départs en vacances en autonomie

· Environnement

DÉMARCHE


· Prendre contact avec le conseiller technique Caf du territoire 

· Remplir le dossier d’appel à projet Jeunes


· Retourner le dossier à la Caf de la Nièvre selon le calendrier pré-établi 

MODALITÉS D’ATTRIBUTION DE L’AIDE


· Les dossiers sont examinés par un jury 


· L’aide accordée ne peut pas dépasser 5 000 € par projet, dans la limite de 80% du coût du projet. Le projet devra donc mobiliser une partie d’autofinancement et/ou un cofinancement public ou privé. Le financement est non renouvelable.


· Ne sont pas éligibles : les sorties organisées par des établissements scolaires, les projets encadrés par des personnels des établissements ou services médico-sociaux, le financement des études, de la formation ou des stages des jeunes, les séjours linguistiques, la participation à des compétitions sportives, les projets à visée scolaire ou professionnelle, les projets à vocation politique, syndicale ou religieuse.

· Pour les projets retenus, un acompte de 70% sera versé à la structure porteuse. Le solde sera versé sur présentation d’un bilan du projet.

CRITÈRES DE SÉLECTION DES PROJETS


· Degré d’implication des jeunes


· Originalité du projet


· Faisabilité du projet (humaine, matérielle, financière)


· Impact possible du projet sur le territoire


/!\ L’atteinte des objectif et/ou la réussite du projet n’est pas un indicateur de sélection.

CONCOURS NATIONAL CNAF


Dans le cadre de sa politique jeunesse et du soutien apporté aux projets portés par les jeunes, la Cnaf organise un concours national récompensant les meilleurs projets. Le projet déposé sera donc susceptible d’être sélectionné par le jury pour être présenté au concours national Cnaf.

CALENDRIER 2020-2021

Octobre 2020 : lancement de l’appel à projet dans les structures du territoire (centres sociaux, Alsh ados et accueils jeunes municipaux, structures financées dans le cadre de la PS Jeunes, Fédérations départementales)


31/01/2021 : date limite de retour des dossiers de candidature à la Caf


Du 1er au 20/02/2021 : rencontre du groupe porteur du projet par le conseiller technique Caf du territoire


Fin février 2021 : étude des dossiers par le Jury :


· sélection des projets à retenir


· proposition de montants des aides accordées


· sélection du projet à présenter au concours national


Mars 2021 : étude des aides par la commission d’action sociale de la Caf

Avril 2021 : notification des aides accordées et versement des acomptes


Juillet 2021 : remontée à la Cnaf du projet sélectionné pour le concours national


30 avril 2022 : retour des bilans à la Caf pour versement du solde

COMPOSITION DU JURY


· Responsable développement social Caf


· Conseillers techniques Caf 


· Conseillère technique MSA


· Directrice du BIJ de la Nièvre


CONSEILLERS TECHNIQUES CAF


( Nevers, Coulanges-lès-Nevers, Pougues-les-Eaux, CC Morvan, Sommets et Grands Lacs : 


Catherine BELLAMY – catherine.bellamy@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 64

( Garchizy, Fourchambault, Marzy, CC Loire Nièvre et Bertranges, CC Loire Vignobles et Nohain : 


Martin BOUTET – martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 67


( Challuy, Sermoise, CC Haut Nivernais Val d’Yonne, CC Bazois Loire Morvan, CC Loire et Allier, CC Nivernais Bourbonnais : 


Laurent FEBVRE – laurent.febvre@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 62

( Varennes-Vauzelles, CC Sud Nivernais, CC Amognes Cœur du Nivernais, CC Tannay Brinon Corbigny : 


Cécile NGUYEN-QUANG – cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 63




APPEL À PROJET JEUNES

Dossier de candidature


À transmettre à la Caf avant le 31/01/2021

Titre du projet :

Structure porteuse : (coordonnées complètes + prénom et nom du professionnel accompagnateur)

Composition du groupe : 

		Nom, prénom

		Adresse

		Âge

		Sexe



		

		

		

		



		

		

		

		



		

		

		

		



		

		

		

		



		

		

		

		



		

		

		

		



		

		

		

		





Domaines : (plusieurs réponses possibles)

( Citoyenneté et solidarité


( Vie locale


( Sciences, techniques et numérique


( Culture, sports, loisirs, départs en vacances en autonomie

( Environnement

Descriptif du projet :


( En quoi va consister ce projet ?

( Quand et où va-t-il se dérouler ?

( Comment l’idée est-elle venue ?

( Quels sont les buts du projet ? Qu’espérez-vous une fois que le projet sera réalisé ?

( Quels sont les missions, tâches, rôles de chacun ? Quelles sont les grandes étapes ?

( Quels sont les partenaires qui aident pour ce projet ?

( Comment le projet sera-t-il financé ?

Budget prévisionnel du projet :


		DÉPENSES

		RECETTES



		Achat de matériel (détailler)

		€

		Ventes (préciser)

		€



		Locations

		€

		Sponsors (préciser)

		€



		Transports

		€

		Participation des familles

		€



		Hébergement

		€

		Dons

		€



		

		

		Subvention Caf

		€



		

		

		Subvention 


		€



		

		

		Subvention 


		€



		

		

		

		



		Parrainages en nature

		

		Parrainages en nature

		



		

		

		

		



		TOTAL

		€

		TOTAL

		€





		Pièces à fournir :


· Dossier de candidature renseigné par le groupe porteur du projet, daté et signé par le représentant légal de la structure accompagnatrice


· RIB de la structure accompagnatrice


· Devis correspondants au projet


· Statuts et dernier rapport d’activité de la structure accompagnatrice (si elle ne bénéficie pas déjà de prestations de service de la Caf de la Nièvre)





Je soussigné


agissant en qualité de 


certifie exacts les renseignements indiqués dans l’ensemble de ce document.


Fait le
 à


Cachet du demandeur et signature du représentant légal ou de son délégataire* :


(* signature précédée de la mention « Par délégation »)



APPEL À PROJET JEUNES

Bilan du projet


À transmettre à la Caf avant le 30/04/2022

Titre du projet :


Bilan du projet :


( Le projet s’est-il déroulé comme prévu ? (ce qui a fonctionné, ce qui n’a pas fonctionné)

( Si vous deviez remettre en œuvre ce même projet, que changeriez-vous ?

( Y aura-t-il des suites ?

Compte de résultat du projet :

		DÉPENSES

		RECETTES



		Achat de matériel (détailler)

		€

		Ventes (préciser)

		€



		Locations

		€

		Sponsors (préciser)

		€



		Transports

		€

		Participation des familles

		€



		Hébergement

		€

		Dons

		€



		

		

		Subvention Caf

		€



		

		

		Subvention 


		€



		

		

		Subvention 


		€



		

		

		

		



		Parrainages en nature

		

		Parrainages en nature

		



		

		

		

		



		TOTAL

		€

		TOTAL

		€





		Pièces à fournir :


· Bilan du projet renseigné par le groupe porteur du projet, daté et signé par le représentant légal de la structure accompagnatrice


· Factures acquittées correspondantes au projet





Je soussigné



agissant en qualité de 



certifie exacts les renseignements indiqués dans l’ensemble de ce document.


Fait le
 à



Cachet du demandeur et signature du représentant légal ou de son délégataire* :


(* signature précédée de la mention « Par délégation »)
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JUSTIFICATIF PERMAMENT DE DÉPLACEMENT PROFESSIONNEL 
LIE A L’ACCUEIL OU LA GARDE D’ENFANT 


 
En application des mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19  


dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire. 
 
Je soussigné(e), 
[Nom prénom de l’employeur] :  
 


 Particulier-employeur 
 Responsable de la crèche familiale [nom et adresse] : 
 Responsable d’une entreprise prestataire [nom et adresse] :  


 
certifie que les déplacements de la personne ci-après, entre son domicile et le ou les lieux d’exercice de son 
activité professionnelle ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, ne peuvent être différés ou sont 
indispensables à l’exercice d’activités ne pouvant être organisées sous forme de télétravail : 
 
Nom : 
Prénom : 


Date de naissance : 
Lieu de naissance : 


Adresse du domicile : 
 
Nature de l’activité professionnelle :  


 Assistant.e Maternel.le  
 Garde d’enfants à domicile 


 Employé familial auprès d’enfant 
 Baby-sitter 


 
Détail des activités professionnelles pouvant être isolément ou cumulativement exercées : 


 Accueillir l’enfant au domicile du / de la professionnel.le situé [adresse] : 
 Garder l’enfant au domicile de l’employeur situé [adresse]: 
 Accueillir l’enfant à la maison d’assistant maternel située [adresse]: 
 Emmener et/ou aller chercher l’enfant à son école [adresse] : 
 Emmener et/ou aller chercher l’enfant à son lieu d’activités périscolaires [adresse] : 
 Emmener et/ou aller chercher l’enfant à son domicile [adresse] : 
 Se rendre au Relais d’Assistants Maternels situé [adresse] : 
  Assurer les déplacements de l’enfant en situation de handicap [adresse] : 
  Promenade avec les enfants sous sa responsabilité. 


 
Moyen(s) de déplacement : 
 
Durée de validité : 
 


Signature ou cachet de l'employeur : 
 


Fait à : 
Le :  
 


 
 
 
 
1- Ce document, établi par l’employeur, est suffisant pour justifier les déplacements professionnels d’un salarié, qu’il s’agisse :  
- du trajet habituel entre le domicile et le lieu de travail du salarié ou des déplacements entre les différents lieux de travail lorsque la nature de 
ses fonctions l'exige ; 
- des déplacements de nature professionnelle qui ne peuvent pas être différés, à la demande de l'employeur. 
Il n'est donc pas nécessaire que le salarié se munisse, en plus de ce justificatif, de l'attestation de déplacement dérogatoire. 
Les travailleurs non-salariés, pour lesquels ce justificatif ne peut être établi, doivent en revanche se munir de l'attestation de déplacement 
dérogatoire en cochant le premier motif de déplacement. 
2- Indiquer tous les lieux d’exercice de l’activité du salarié, sauf si la nature même de cette activité, qui doit être scrupuleusement 
renseignée, ne permet pas de les connaître à l’avance (par exemple: promenade la limite d’une heure quotidienne et dans un rayon maximal 
d’un kilomètre autour du domicile). 
3- La durée de validité de ce justificatif est déterminée par l’employeur. Il n’est donc pas nécessaire de le renouveler chaque jour. Cette 
durée doit tenir compte de l’organisation du travail mise en place par l’employeur (rotations de personnel par exemple) ainsi que des 
périodes de congé ou de repos. 
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DEMANDE D’AIDE FINANCIERE 
CAF de la NIEVRE 


Informations Générales sur le Demandeur 


Raison sociale : _______________________________________________________________ 
Adresse : ____________________________________________________________________ 
Code postal : _________ Commune : ___________________________________________ 


Numéro SIREN : ____________________ 


Statut juridique : __________________________ 


Représentant(e) légal(e) (personne désignée par les statuts) : 
Nom : ______________________________ Prénom : __________________________ 
Fonction : ___________________________ 
Téléphone : __________________________ Courriel : __________________________ 


Personne chargée du suivi du projet : 
Nom : ______________________________ Prénom : __________________________ 
Fonction : ___________________________ 
Téléphone : __________________________ Courriel : __________________________ 


LE PROJET 
Intitulé du projet : ____________________________________________________________________ 


Type de projet : ____________________ 


Montant du projet : ______________________ Montant de l’aide sollicitée : _________________ 


(pour les Associations : montants TTC, pour les collectivités : montants HT) 


Période de réalisation : du ________ au _________ (format : jj/mm/aa)


Bénéficiaires : 
Nombre : _____ Tranche d’âge : ________  
Autres précisions : ________________________________________________________________________ 


Territoire concerné : ____________________ 


Si demande d’investissement pour gros travaux ou construction : 
Maître d’ouvrage : ________________________________________________________________________ 
Maître d’œuvre : __________________________________________________________________________ 
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LE PROJET (suite) 
Constats et éléments de diagnostic 


ayant amené au projet Objectifs du projet Critères / Indicateurs d’évaluation 


Description du projet : 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 


Modalités de participation des bénéficiaires : 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 


Moyens humains (fonction, ETP, intervenant, …) et matériels : 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 


Partenariats : 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 
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PLAN DE FINANCEMENT – FONCTIONNEMENT 


EXERCICE :


N° cpte Montant N° cpte Montant


6064


60 70
611 741
613 742
615 743
616
618


61


621


622
623


624 746


625
626
628 Frais de siège (charges de logistique)


62 74
63A
63B


63 75
641
645
648 76


64 775
65 777
66 778
67 77


6811 781
6815 786


68 78
69 79


86 87


EXCEDENT DEFICIT


* Joindre annexe détaillant la contrepartie par commune s'il y a lieu


70642
Participations familiales ALSH / AJ


CHARGES


Sous-traitance


Fournitures de sécurité des locaux
70641


PSU (EAJE)


PRODUITS


6061


6063 PS ALSH / PS Jeunes


Subventions versées par l'Etat


70623


Participations familiales (PSU) 0-6 ans


TOTAL ACHATS


Produits pharmaceutiques


Alimentation et boissons


Carburants, combustibles


Impôts, taxes liés aux frais de personnel


Divers (frais de formation, cotisations, etc…)


Autres impôts et taxes


Locations, charges locatives


Rémunération d'intermédiaires et honoraires
Publicité, publications, relations publiques


Déplacements, missions et réceptions


Primes d'assurances
Divers (documentation générale)


Entretien et réparations


TOTAL SERVICES EXTERIEURS
Personnel extérieur à l'entreprise
(mis à disposition à titre onéreux)


Fournitures d'activité


Eau, gaz, électricité (énergie)


Fournitures d'entretien et petit équipement


Autres matières et fournitures


Fournitures administratives


Reprises sur amortissements (à préciser)
Reprises sur provisions (à préciser)


TOTAL CONTREPARTIE MISES A DISPOS.
TOTAL DES PRODUITS


TOTAL MISES A DISPOSITIONS GRATUITES


TOTAL reprises sur AMORT. et PROVISIONS


SOUS-TOTAL DES CHARGES
TRANSFERT DE CHARGES


TOTAL DES CHARGES


Mise à disposition de locaux (loyers)
Autres (à détailler)


87*86*


Mise à disposition du personnel (pas de
valorisation du bénévolat)


Contrepartie des mises à disposition gratuites :
       - personnel


Autres participations usagers (ATL…)


Subventions Collectivité CEJ
744


       - locaux


7451


TOTAL IMPOTS SUR LES BENEFICES


TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS


Produits de cessions d'immobilisations


TOTAL DOTATIONS


AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE


748 Subventions autre entité (à préciser)


TOTAL SUBVENTIONS D'EXPLOITATION


PRODUITS DE GESTION


Dotations aux provisions


TOTAL CHARGES DE PERSONNEL


Dotations aux amortissements


TOTAL IMPOTS/TAXES
Rémunérations du personnel


Autres charges de personnel
Charges de sécurité sociale et de prévoyance


CHARGES FINANCIERES
CHARGES EXCEPTIONNELLES


Transports de biens et transports collectifs du
personnel et des enfants


TOTAL AUTRES SERVICES EXTERIEURS


Frais postaux et frais de télécommunications


6068


       - autres


TOTAL REMUNERATION DES SERVICES


Subventions  municipales autres


Quote part des subventions d'investissement
Autres produits exceptionnels (à préciser)


SOUS-TOTAL DES PRODUITS


Subventions expl. et PS EPCI (Intercom.)


TOTAL PRODUITS FINANCIERS


747 Subventions expl. Entreprise


Subventions départementales


7452 Subventions CAF


Subventions régionales


Subventions et PS org. nat. dont PS MSA
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PLAN DE FINANCEMENT – INVESTISSEMENT 


EXERCICE :


201 - Frais d'établissement 102 - Dotations apport


211 - Terrains 1311 - Subv. Invest. Etat


212 - Agencements et aménagements terrains 1312 - Subv. Invest. Région


2131 - Constructions des bâtiments


dont Frais d'architecte : _______________ €


dont Constructions des installations : ____________ €


dont Contructions des infrastructures : ___________ €


215 - Installations technique et matériel (dont matériel 
d'animation)


1315 - subv. Invest. Collectivités publiques


2182 - Matériel de transport 1316 - Subv. Invest. Union Européenne


21831 - Matériel de bureau 1317 - Subv. Invest. Entreprise et organismes privés


21833 - Matériel informatique 1318 - Subv. Invest. Autre entité


2184 - Mobilier
dont Subv. Invest. Caf : _____________ €
dont Subv. Invest. Cnaf : _______________€


2188 - Autres immobilisations corporelles 16 - Emprunts et dettes assimilées


TOTAL TOTAL


1314 - Subv. Invest. Commune et/ou Com. Com.


CAPITAUXIMMOBILISATIONS


1313 - Subv. Invest. Département
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 ACTIVITE DU DEMANDEUR 
(S’il ne bénéficie pas de prestation de service de la Caf 58) 


Résumé succinct de l’activité : 
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 


Lieu d’implantation de l’activité : __________________________________________________________ 


Nombre total d’usagers : _________    Proportion d’usagers qui relèvent du régime général : ____ % 


Compétence territoriale : ____________________ 


Pièces justificatives à fournir 


- Imprimé de demande d’aide financière (comprenant plan de financement) 
- RIB 
- Devis correspondants au projet 
- Programme des travaux (pour un investissement) 
- Si documents annexes relatifs au projet, les joindre à la demande 
- Statuts et dernier rapport d’activité (pour les demandeurs ne bénéficiant pas de prestation de service 


Caf 58) 


Nous vous rappelons que tous les documents transmis doivent impérativement être datés et signés. 
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Informations générales et consignes diverses 
concernant les demandes d’aide financières accordées 


par la Caf de la Nièvre 


La Caisse d’Allocations Familiales de la Nièvre peut apporter un soutien financier aux structures de la Nièvre entrant 
dans le champ de compétence des Caf. 


Toute demande de financement en fonctionnement ou investissement fait l’objet d’un dossier et d’une instruction 
préalable à son examen en Commission d’action sociale par délégation du Conseil d’Administration. 


Les décisions sont prises dans la limite des fonds disponibles. 


Les aides seront sous forme de prêt ou de subvention et le taux de prise en charge par la Caf pourra être variable selon 
les demandes. 


Les travaux ou achats déjà réalisés avant dépôt de la demande d'aide financière ne peuvent être financés.


Dans l’optique d’un égal traitement, toute demande déposée hors délais ne sera pas prioritaire. 


Dans le cas où le demandeur sait que l’aide accordée ne sera pas intégralement dépensée, il est impératif de le signaler 
à la Caf de la Nièvre par courriel : relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr. 


Le Conseiller Technique de votre territoire est à votre disposition pour tout renseignement complémentaire (la carte 
de répartition des Conseillers Techniques sur le département est accessible sur Caf.fr 58) 


Je soussigné(e) ________ _________________________ ____________________________, agissant en 
qualité de ___________________ de la structure détaillée en début de document, certifie EXACTS les 
renseignements indiqués dans l'ensemble de ce document. 


Fait, le ___________ à _______________________________ 


Cachet du demandeur et Signature du représentant légal ou de son délégataire* : 
*signature précédée de la mention « par délégation »
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		MontantTOTAL CONTREPARTIE M ISES A DISPOS: 0

		TOTAL DES CHARGES: 0

		MontantTOTAL DES PRODUITS: 0

		EXCEDENT: 

		MontantDEFICIT: 

		undefined: 

		102  Dotations apport: 

		1311  Subv Invest Etat: 

		1312  Subv Invest Région: 

		€: 

		1313  Subv Invest Département: 

		€_2: 

		€_3: 

		1314  Subv Invest Commune etou Com Com: 

		1315  subv Invest Collectivités publiques: 

		1316  Subv Invest Union Européenne: 

		1317  Subv Invest Entreprise et organismes privés: 

		21833  Matériel informatique: 

		2184  Mobilier: 

		€_4: 

		€_5: 

		1318  Subv Invest Autre entité dont Subv Invest Caf  € dont Subv Invest Cnaf  €: 

		2188  Autres immobilisations corporelles: 

		16  Emprunts et dettes assimilées: 

		TOTAL: 0

		TOTAL_2: 0

		Résumé succinct de lactivité 1: 

		Résumé succinct de lactivité 2: 

		Résumé succinct de lactivité 3: 

		Résumé succinct de lactivité 4: 

		Résumé succinct de lactivité 5: 

		Résumé succinct de lactivité 6: 

		Lieu dimplantation de lactivité: 

		Nombre total dusagers: 

		Proportion dusagers qui relèvent du régime général: 

		de la structure détaillée en début de document certifie EXACTS les: 

		agissant en: 

		Fait le: 

		à: 

		Raison sociale: 

		Adresse: 

		Code postal: 

		Commune: 

		Numéro SIREN: 

		Statut juridique: [ ]

		Nom: 

		Fonction: 

		Téléphone: 

		Nom_2: 

		Fonction_2: 

		Téléphone_2: 

		Courriel_2: 

		Prénom_2: 

		Type de projet: [ ]

		du: 

		Territoire concerné: [ ]

		MontantEau gaz électricité énergie: 

		MontantCarburants combustibles: 

		MontantFournitures dentretien et petit équipement: 

		MontantFournitures dactivité: 

		MontantFournitures administratives: 

		MontantFournitures de sécurité des locaux: 

		MontantAlimentation et boissons: 

		MontantProduits pharmaceutiques: 

		MontantAutres matières et fournitures: 

		MontantTOTAL ACHATS: 0

		MontantSoustraitance: 

		MontantLocations charges locatives: 

		MontantEntretien et réparations: 

		MontantPrimes dassurances: 

		MontantDivers documentation générale: 

		MontantTOTAL SERVICES EXTERIEURS: 0

		MontantPersonnel extérieur à l entreprise mis à disposition à titre onéreux: 

		MontantRémunération dintermédiaires et honoraires: 

		MontantPublicité publications relations publiques: 

		Transports de biens et transports collectifs du personnel et des enfants: 

		Déplacements missions et réceptions: 

		201  Frais détablissement: 

		211  Terrains: 

		212  Agencements et aménagements terrains: 

		2131  Constructions des bâtiments dont Frais darchitecte  € dont Constructions des installations  € dont Contructions des infrastructures  €: 

		215  Installations technique et matériel dont matériel danimation: 

		2182  Matériel de transport: 

		21831  Matériel de bureau: 

		Compétente territoriale: [ ]

		Titre: [ ]

		Qualité signataire: [ ]

		Autre (à saisir): 

		Autre à préciser: 






